
 
 

 
 

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-huit juin, le Conseil Municipal de la commune de 

Valbonne étant rassemblé en séance ordinaire, à l’Hôtel de Ville, après convocation 

légale, sous la présidence de : 

 

Monsieur CESARO Joseph, Maire 

 

Étaient présents : CESARO Joseph, DEBORDE Elisabeth, CHAKIR Karine, 

VIENNE Jacques, MAGLIARO Elena, JOSEFOWICZ Patrick, DOMISSY Claire, 

COUTEL John, GARNIER Bernard, PAILLARD Anne, MASSON Thierry, 

GARNESSON Claude, DESPINASSE Didier, ROULIN Laure, REMILLIEUX 

Sébastien, MURAT Jean-Benoît, ADAMI Lise, ROUGELIN Alexandra, SANTOS 

Xavier, DAUNIS Marc, DERONT BOURDIN Gautier, LASSOUED Bouchra. 

 

Procurations : ARDICHVILI Emmanuel à DEBORDE Elisabeth, KHAYAT Mélanie 

à CESARO Joseph, MINEREAU-GAY Olivier à DOMISSY Claire, FONTAINE 

Aubane à PAILLARD Anne, LAMBIN Céline à CHAKIR Karine, PAUL Kathryn à 

CHAKIR Karine, ETORÉ Christophe à ROUGELIN Alexandra, BOSSARD Frédéric 

à SANTOS Xavier, SIMON Arthur à DERONT BOURDIN Gautier. 

 

Absents : MEUNIER Pierre, PEACOCK Valérie. 

 

 

Monsieur Thierry MASSON a été désigné secrétaire de séance. 

 

 

La loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et aux responsabilités 

locales, a donné une impulsion supplémentaire à l’intégration des relations entre les 

communes et les groupements qu'elles ont constitués.  

 

L'article L.5211-4-1 III du Code Général des Collectivités Territoriales, créé par cette 

loi puis modifié par la loi de transformation de la fonction publique, dispose en effet 

que « les services d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent 

être en tout ou partie mis à disposition d’une ou de plusieurs de ses communes-

membres, pour l’exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition 

présente un intérêt dans le cadre d'une bonne organisation des services ». 

 

Il indique également que « dans le cadre de [ces] mises à disposition, une convention 

conclue entre l’établissement public de coopération intercommunale et chaque 

commune intéressée en fixe les modalités après consultation des comités sociaux 

territoriaux compétents. Cette convention prévoit notamment les conditions de 

remboursement par la commune ou l’établissement public bénéficiaire de la mise à 

disposition des frais de fonctionnement du service. Les modalités de ce 

remboursement sont fixées par décret ».  

 

La Commune ne dispose pas de services d’assistance à maîtrise d’ouvrage lui 

permettant de mener à bien ses grands projets de travaux neufs de voirie et d’ouvrages 

d’art.  

 

Aussi, la Commune s’est rapprochée de la Communauté d’Agglomération Sophia 

Antipolis (CASA) afin qu’elle apporte les compétences, l’aide et l’expertise dont elle 

dispose dans le cadre précité. Par le biais de conventions, la CASA mettra à 

disposition de la Commune des services de la Direction Voirie Grands projets.  

 

 

 

 

 

 

 

…/… 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS  

 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

DU 28 JUIN 2022 

 

DEPARTEMENT DES 

ALPES MARITIMES 

 

ARRONDISSEMENT DE GRASSE 

 

CANTON DE VALBONNE 
 

 

 

N° 2022-441 

 
 

NOMBRE 

 

 
de conseillers en exercice 

 
33 

 

de présents 

 

22 

 
de votants 

 
31 

 

 

OBJET 
 

Communauté d’Agglomération Sophia 

Antipolis (CASA) - Conventions 

d’Assistance à maîtrise d’ouvrage voirie 

et infrastructures 

 
  

 

 

VOTES 

 

Pour 
 

31 

 

 

Contre 

  

 

Abstention 

 

 

 

 

 



 
 

 

La convention-cadre fixe les conditions générales de la mise à disposition à la Commune des services de la Direction Voirie Grands 

projets de la CASA. Les missions confiées à la CASA pourront être de trois types : 

 

- assistance à maitrise d’ouvrage pour la phase conception (avant-projet et projet) ; 

- assistance à maitrise d’ouvrage pour la phase de réalisation et de réception des travaux  

 

La convention subséquente fixe les conditions particulières de mise à disposition de services d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de 

conduite d’opération afin de réaliser les voiries et infrastructures primaires et internes des Clausonnes, dans le cadre de la 

viabilisation de la ZAC des Clausonnes. Le montant prévisionnel s’élève à 454 054 euros HT. Il s’agit d’une première estimation 

qui sera révisée au regard de la durée du chantier. 

 

 

Après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré, le Conseil :  

 

- APPROUVE les projets de convention ci-annexés ;  

 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer lesdites conventions ou tout document nécessaire. 

 

 

FAIT ET DELIBERE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS. 

 
Le Maire certifie que le compte rendu de la séance du Conseil Municipal a été affiché à la porte de la Mairie le 04 juillet 2022 et que la convocation 

du Conseil a été faite le 22 juin 2022. La présente délibération a été affichée le 08 juillet 2022 et sera notifiée. 
Valbonne Sophia Antipolis, le 08 juillet 2022 

Le Maire, 

 


